
PERSPECTIVES SOMBRES ?
----------------------

A quelques niveaux que nous placions – politi-
que ou syndical - il nous faut reconna�tre que nous de-
vons, depuis Evian, faire face � une d�mobilisation 
tr�s nette. Les Meetings se font devant des salles
clairsem�es, les A,G ne r�ussissent pas � avoir le 
quorum. La raison en est tr�s claire, la tension des 
deux premiers trimestres n'a gu�re permis la pr�para-
tion des examens, et maintenant il ne reste que quel-
ques jours.

Cependant un fait appara�t certain, c'est que 
rien n'est r�gl� et m�me, chez beaucoup, semble percer 
une pointe de mauvaise conscience.

Cette mauvaise conscience appara�t dans les 
r�centes manifestations qui, � moins d'un mois des 
examens, ont r�uni des centaines d'�tudiants, que ce 
soit pour la lib�ration des Anti-colonialistes empri-
sonn�s, la r�gularisation de la situation juridique 
des prisonniers, le ch�timent des fascistes ultras, 
ou que ce soit, et cela est important, contre les re-
pr�sentations diplomatiques du r�gime Franquiste.

Cela est important car c'est le signe que 
les �tudiants sont en prise directe sur les �v�ne-
ments d'Espagne, qu'ils se rendent compte que cet 
abc�s fasciste risque de gangrener toute l'Europe, 
que certains luttent pour que ce qui est v�rit� au-
del� des Pyr�n�es soit aussi v�rit� en-de��.

Cela est important car, ainsi que le souli-
gnait la d�claration r�dig�e � 1’issue de la "Rencon-
tre internationale pour la libert� du peuple espagnol" 
� Rome

"C'est dans la mesure o� il se produit quel-
que chose en Espagne que la gauche �trang�re bougera ;
mais c'est aussi dans la mesure o� celle-ci sera ac-
tive que les Espagnols seront encourag�s � poursui-
vre leur action".

Cela est important car si nous ne comprenons 
pas cette situation dialectique, d'autres comptent 
bien l'exploiter, ce n'est pas par hasard si les fas-
cistes romains ont distribu� des tracts de "Nouvelle 
Europe" attaquant ceux qui "osaient venir � Rome insul-
ter l’Espagne", et si les abords de la Conf�rence 
�taient couverts d'inscriptions "Vive l'OAS".



Cela est important car,  dans moins de deux 
mois, lfAlg�rie sera ind�pendante et gageons que le 
F.L.N. saura r�gler mieux que nous les probl�mes de 
police et de lutte contre l’O.A.S., cela veut dire que 
la lutte de celle-ci sera plus que jamais dirig�e vers 
une prise du pouvoir en France.

Si, � ce moment, elle ne peut plus trouver en 
Espagne l'appui et l’exemple qu'elle y a trouv�s jus-
qu’� pr�sent, elle en sera affaiblie d'autant.

Le probl�me est donc clair. 

Lutter contre l'O.A.S., c'est lutter pour l'Espagne. 

Lutter pour 1’Espagne, c’est lutter contre l’O.A.S.

A nous de jouer .

Asturias Si !

O.A.S. No !

PERSPECTIVES
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ENTRETIEN AVEC SERGE MALLET
---------------------------

A la suite d'une discussion sur le XXII� Con-
gr�s du PCUS - dont on a pu lire un �cho dans 
le n�2 de PERSPECTIVES - le groupe Philo avait 
d�cid� de convier, la semaine suivante, Serge 
Mallet � un �change de vue, sur 1’article qu’
il avait publi� dans la Nef.

Outre les camarades du groupe, un bon nombre
de sympathisants et d'inorganis�s ont assist� � cette 
r�union, au cours de laquelle Mallet pr�cisa certains 
points de son article et eut � r�pondre � de nombreu-
ses questions aussi bien sur le XXII� Congr�s que sur
1'avenir du PSU et du socialisme en France.

C'est sur le concept de "dictature du prol�-
tariat" que devait d'abord se porter le d�bat. Pour 
Mallet, un tel concept cesse d'�tre un concept "op�-
ratoire", parce qu'il a �t� compl�tement fauss� par 
la p�riode stalinienne. Celle-ci, en effet, s'est 
voulue comme la premi�re phase du passage au communis-
me, c'est-�-dire la phase du socialisme. Cette soci�t� 
socialiste sort tout droit, selon Marx (Cf. Critique 
du Programme de Gotha), de la soci�t� capitaliste, et
n'a donc pas en elle-m�me ses propres bases. Si l'en-
semble des moyens de production appartient � la col-
lectivit�, la distribution des produits du travail, 
dans cette soci�t�, se fait selon le principe : "A 
travail �gal, salaire �gal", ce qui, compte tenu de l'i-
n�galit� des qualit�s physiques et morales des indivi-
dus, fait de ce droit �gal un droit toujours bourgeois 
(un droit in�gal, pour un travail in�gal). De plus, dans 
cette phase, continuent d'exister les autres cat�gories 
bourgeoises : la monnaie, le salaire, l'Etat et l’admi-
nistration. Au contraire, dans la soci�t� communiste, 
ces cat�gories dispara�tront et la distribution se fera 
selon le principe : "De chacun selon ses capacit�s, � 
chacun selon ses besoins". C'est cette soci�t� communis-
te que Kroutchev pr�tend r�aliser d’ici vingt ans.

Or, ce projet serait th�oriquement valable si 
le stalinisme avait �t� effectivement l'expression de 
la phase du socialisme. C'est cela justement que contes-
te Mallet. En choisissant la "voie du socialisme dans 
un seul pays" (contre Trotsky d'une part, contre Boukhari-
ne et la NEP l�niniste de l'autre), Staline a fait assu-
rer au parti bolchevik la t�che historique remplie ailleurs
par le capitalisme de l'�ge de fer. La terreur stalinienne



- 10 -

s'explique, par le fait que la Russie tsariste n'offrait
pas les bases toutes faites qu'aurait fournies un pays 
capitaliste � forte industrialisation, et sur lesquelles
se serait d�s lors fond�e la soci�t� socialiste, mais 
qu' il a fallu r�aliser ces bases par une exploitation syst�-
matique, entre autre de la paysannerie, par le travail 
forc� sib�rien, autrement dit il a fallu user de la con-
trainte qui caract�risa, dans les r�gimes bourgeois, la 
phase de 1’accumulation primitive du capital.

Il y a donc eu un d�calage entre les mots et les 
r�alit�s. Le XXII� congr�s permet d'esp�rer que l'URSS a,
en quelque sorte, fait sa r�volution, et va maintenant 
s'engager dans la voie du socialisme. La notion d’"Etat 
du peuple entier" mise en avant, en cette occasion, n'est
rien d’autre, en d�finitive, qu'une forme approch�e de la
dictature du prol�tariat, dont la p�riode stalinienne a 
d�natur� le contenu r�el.

Le nouveau programme du PCUS permet, en effet, 
de le penser. Le projet de d�mocratisation des kolkhoses
(par le renforcement et la formation des cadres, par le 
principe de la direction collective des affaires des 
kolkhoses, par la cession aux paysans kolkhoziens des 
stations de tracteurs, jusque l� aux mains de potentats 
qui exer�aient de fait une tutelle politique, administra-
tive et professionnelle) en t�moigne. Mais, l� encore, il 
faut remarquer que la d�mocratisation promise est forte-
ment remise en question par des mesures prises r�cemment,
signe que tout n’est pas encore r�gl� en Union Sovi�tique.

Tout cela permet de penser que l'URSS ne saurait
servir d’exemple aux pays d�velopp�s, comme ceux de l'Eu-
rope Occidentale (On rejoint donc ici la th�se du poly-
centrisme qu'a formul�e le PCI). Pour le Tiers-Monde, cons-
tate Mallet, le probl�me, par contre, reste � l'ordre du 
jour.

C'est ici que le d�bat va v�ritablement s'animer.
Certains camarades posent le probl�me de Cuba. Sans trop
se prononcer, Mallet �met cependant certains doutes sur
le caract�re authentiquement socialiste de la r�volution
cubaine. Malgr� les diff�rences, le rapprochement avec 
l’Egypte ou la Guin�e s'imposerait plut�t. Tous ces pays, 
en effet, tentent de passer de fa�on rapide d'un stade
de pays agraire arri�r� � un certain �tat d’industriali-
sation. Chacun � leur fa�on, ils tentent de jeter les ba-
ses qui, seulement une fois r�alis�es, permettront d'es-
p�rer le passage au socialisme.
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Les conclusions de Mallet sur les voies de passa-
ge au socialisme dans les pays d�velopp�s am�nent d'au-
tres camarades � poser le probl�me du socialisme en Fran
ce, et des positions du P.S.U,

Tout d'abord, Mallet reconna�t volontiers qu'il 
n'est pas possible, � l'heure actuelle, de dire quand, 
exactement, le passage au socialisme s'effectuera, ni si
ce sera sous une forme violente ou pacifique. Reprenant 
les th�mes du Front Socialiste, Mallet se prononce pour 
une union v�ritable, dans l’imm�diat, des forces authen-
tiquement socialistes. Certains secteurs marginaux, appe-
l�s � dispara�tre, n'ont pas � �tre soutenus, ni forc�-
ment combattus (ne pas nationaliser par exemple les coif-
feurs, comme on l'a fait dans certaines d�mocraties popu-
laires). Mallet est ainsi amen� � analyser quelques ca-
ract�ristiques de la soci�t� capitaliste fran�aise actu-
elle. En effet, le gaullisme n'est pas un ph�nom�ne ac-
cidentel, mais une forme d'organisation politique li�e 
� une certaine structure socio-�conomique. Il est l'ex-
pression d’un divorce entre les couches sociales employ�es 
dans la production et le r�gime parlementaire. Le pouvoir, 
depuis la lib�ration, s'est de plus en plus retir� du Par-
lement o�, surtout, les secteurs r�trogrades s'exprimaient,
pour s’appuyer sur les cadres techniques et remettre aux 
technocrates le soin de g�rer les int�r�ts collectifs de 
la classe poss�dante. Le gaullisme appara�t donc comme 
l'expression politique du n�o-capitalisme. Ce dernier, 
de son c�t�, a amen� des modifications au sein de la 
structure de la classe ouvri�re ("culture de masse", 
d�mocratie du t�l�spectateur ; int�gration des ouvriers 
� l’entreprise, d�veloppement de la couche des techni-
ciens, cr�ation d’un syndicalisme d'entreprise). 
Mais le n�o-capitalisme n'est en fait qu'une fuite en 
avant par rapport aux contradictions du capitalisme lui-
m�me. Ce qui lui permet de subsister, le n�o-capitalisme 
l'emprunte en effet � la tradition socialiste (le r�le 
de l'Etat, les nationalisations, l'existence d'un plan 
en t�moignent). A ce propos, un camarade a soulev� le 
probl�me de la participation des syndicats aux comit�s 
d'entreprise, ou aux commissions du plan. Pour lui, c’�-
tait jouer le jeu du n�o capitalisme (int�gration de la 
classe ouvri�re) et pratiquer la collaboration de classe. 
Bien s�r, il ne s'agit pas de contester le probl�me 
qu'une telle participation pose, mais il semble bien 
qu'en d�finitive, ce ne soit pas l� faire le jeu de la 
bourgeoisie. Une telle participation doit conserver es-
sentiellement une signification prop�deutique. Ainsi, 
dans les comit�s d'entreprises, les d�l�gu�s ouvriers
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pourront exercer un certain droit de contr�le sur la 
gestion (tr�s relatif), arracher au patronat les oeu-
vres  sociales, de toute mani�re s!exercer � la gestion 
des entreprises. Il en est de m�me du plan : c'est l�, 
l'unique moyen de formation, surtout dans la mesure o�
une perspective de changement r�volutionnaire 
n'appara�t pas dans  1’imm�diat*

Bref, on aurait tort de refuser les moyens 
qu'offre l'appareil bourgeois de s’initier aux m�thodes 
de gestion, tout en restant bien entendu vigilant, 
c'est � dire en refusant d'oeuvrer � la collaboration de clas-
se.

Voil�, trop h�tivement, rapport�e, une discus-
sion qui n'a pas cess� d’�tre int�ressante, et qui  a 
permis aux sympathisants pr�sents de parfaire leur con-
naissance du PSU. On peut regretter que des camarades 
UEC invit�s n'aient pas eu la possibilit� de venir.
Il faudrait que de telles discussions aient lieu plus 
souvent et que ceux qui pensent avoir une analyse dif-
f�rente de ces probl�mes � proposer sachent profiter 
de l'occasion et participer aux d�bats. C’est l� 
l'exigence d'une r�elle d�mocratie.

Le Groupe Philo.
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DANS LES AMPHIS
---------------

Compte-Rendu :  Assembl�e G�n�rale 
de Prop� - 5 Avril 1962

Vers 20h 30 il n'y a que 
55 pr�sents. Le Pr�sident 
de 1’I.E.P. propose de 
transformer l'A.G. en r�u-
nion d'information, quitte 
� revenir � la forme de l'
A.G. si le quorum �tait at-
teint � 20h,45. Ce ne fut 
pas le cas, mais on d�cida 
tout de m�me de faire des 
votes indicatifs de fa�on �
mandater nos d�l�gu�s au 
Congr�s de la FGEL et �ven-
tuellement � celui de 
1'UNEF. Le Pr�sident commence
un expos� sur la situation 
apr�s le demi �chec de la 
gr�ve du z�le (et celui de 
l’A.G. de ce soir) et dit 
notamment qu'il faut repla-
cer les probl�mes dans un 
contexte plus g�n�ral et, 
pour la mise en question 
des structures de la soci�-
t� bourgeoise, sur un plan 
de regroupement plus g�n�-
ral, c'est le Syndicat seul
qui est le cadre efficace 
et, pour nous, 1’UNEF. 
S'�labore ensuite une dis-
cussion int�ressante sur la 
reconversion que doit accom-
plir l'UNEF apr�s le cessez-
le-feu. Un accord se r�ali-
se sur les formes de reven-
dications � promouvoir. On 
passe ensuite � une dis-
cussion pour savoir si 
l’UNEF doit continuer � tra-
vailler dans la commission 
le Gorgeu du IV�me Plan 
�conomique.

Un rapporteur fait un expo-
s� s'inspirant des conclu-
sions de la commission de 
la FGEL charg�e d’�tudier 
ce probl�me. L'id�e centrale
est que participer au Plan, 
c'est apporter notre caution
� ses conclusions et, par l� 
m�me, renoncer � toute reven-
dication. Apr�s cet expos�, 
la discussion s'�l�ve imm�-
diatement, parmi de nombreu-
ses interventions des cama-
rades soutiennent une th�se 
oppos�e � celle du Rappor-
teur et selon laquelle on 
peut tr�s bien participer 
aux Commissions sans approu-
ver les conclusions du Plan 
et sans renoncer � nos for-
mes d'actions propres. Deux 
motions contradictoires sont 
pr�sent�es. La motion deman-
dant le maintien au Plan est 
adopt�e � une forte majorit�.

P.S. La crise argentine
- Cet article nous est parve-
nu avant le 1er Mai o�, con-
trairement aux pr�visions de
certains observateurs, il ne 
s’est rien pass�, ceci ne 
fait, d'ailleurs que confirmer
1’analyse des forces en pr�-
sence faite par notre camara-
de Sud-Am�ricain.
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